
C H A P I T R E 90

Loi modifiant la charte de la ville de
Courville

[Assented to, the 10th of February, 1955]

ATTENDU que la ville de Courville a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de la ville et qu'il est néces-
saire pour la bonne administration de ses
affaires, que sa charte, la loi 7 George V,
chapitre 88, modifiée par 3 George VI,
chapitre, 20, et par 14 George VI, chapitre
121, soit de nouveau modifiée;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 48 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Cour-
ville, par le suivant:

" 4 8 . Le maire est élu pour trois an-
nées à la majorité des électeurs munici-
paux ayant voté.

Néanmoins, si le conseil municipal passe
un règlement à cet effet à la majorité des
deux tiers de ses membres, le maire peut
être élu pour trois années par le conseil
municipal, et, dans ce cas, l'élection est
régie par les dispositions des articles 342,
343 et 344."

2 . La Loi des cités et villes est modifiée,
pour la ville de Courville, en ajoutant,
après l'article 64, le suivant:

" 6 4 a . Le maire et les échevins pour-
ront être remboursés des dépenses réelles
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448 CHAP. 90 Courville 3-4 Eliz. II

de voyage ou de déplacement qu'ils auront
faites dans l'intérêt de la municipalité, et
ce, en vertu d'une simple résolution du
conseil."

3 . La Loi des cités et villes est modifiée,
pour la ville de Courville, en ajoutant,
après l'article 68, le suivant:

" 6 8 a . Le conseil est autorisé à insti-
tuer par règlement une commission d'urba-
nisme et une commission de l'industrie
et du tourisme, composée chacune de pas
moins de cinq membres, dont quatre
peuvent être choisis en dehors du conseil
et dont un devra être membre du conseil,
avec droit de s'adjoindre des experts,
techniciens et conseillers.

Chaque commission est constituée pour
le temps déterminé par le conseil.

Les membres de chaque commission res-
teront en fonction durant bon plaisir et les
services des membres de cette commission
seront gratuits.

Les attributions, pouvoirs et devoirs de
chaque commission seront définis par des
règlements adoptés à cette fin par le
conseil. Sur demande du conseil, elle
devra lui rendre compte de ses travaux et
de ses décisions en lui transmettant des
rapports signés, soit par son président, soit
par la majorité de ses membres.

Tout projet comportant dépense de
deniers devra au préalable être autorisé
par le conseil."

4 . L'article 124 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Cour-
ville, par le suivant:

" 1 2 4 . Nul ne peut être mis en nomi-
nation pour la charge de maire ou d'éche-
vin, ni être élu à cette charge, à moins que,
durant les douze mois précédant immédia-
tement la mise en nomination, il n'ait
possédé dans la municipalité et ne possède
encore, à la date de la mise en nomination
et celle des élections, à titre de propriétaire,
en son propre nom, des biens fonds d'une
valeur, inscrite au rôle d'évaluation en
vigueur à la date de la présentation,
d'au moins deux mille dollars pour la
charge de maire, et de huit cents dollars
pour la charge d'échevin, après paiement
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ou déduction faite de toute hypothèque
et de tout privilège enregistré sur tels
biens fonds.

Nul ne peut occuper ou continuer
d'occuper la charge de maire ou d'échevin
s'il ne possède ou s'il cesse de posséder
le sens d'éligibilité prescrit par le présent
article. Le présent paragraphe ne s'ap-
plique pas aux échevins actuellement en
fonction jusqu'aux élections de novembre
1957."

5 . L'article 173 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Cour-
ville, par le suivant:

" 1 7 3 . L'élection général du maire
et des échevins a lieu tous les trois ans,
le premier jour juridique de novembre.

Le terme d'office du maire et des éche-
vins actuellement en fonction, ou leurs
remplaçants en cas de vacances, se termi-
nera aux élections de novembre 1957.

Le défaut de soumettre à l'approbation
du lieutenant-gouverneur en conseil et de
publier dans la Gazette officielle de Québec et
dans le volume des statuts adoptés à la
session suivante de la Législature, le règle-
ment numéro 62 adopté par le conseil
municipal de Courville, le 3 janvier 1945
et par les électeurs municipaux, le 1er
février 1945, décrétant l'élection du maire
et des échevins tous les trois ans, ne peut
être interprété comme constituant une
cause de nullité dudit règlement."

6 . L'article 427 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville de Cour-
ville, en ajoutant, après le paragraphe 33°,
le paragraphe suivant:

"34° Pour refuser les permis de cons-
tructions sur les rues où il n'y a pas encore
de conduites d'eau et d'égout à moins
qu'il ne soit établi au préalable à la satis-
faction du conseil, qu'il sera pourvu pour
la construction projetée à un approvi-
sionnement d'eau potable et à un genre
d'égouts sanitaires convenables et suffi-
sants."

7 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville de Cour-
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ville, en ajoutant, après le paragraphe 16°,
le paragraphe suivant:

"16°a Pour obliger toute personne, so-
ciété, compagnie ou corporation, qui utilise
ou voudra utiliser les rues, ruelles, parcs
ou places publiques de la ville pour fins de
transmission électrique, pour fins de télé-
phone, télégraphe, éclairage ou pouvoirs
électriques, à déposer au bureau de la
ville, quant aux travaux qui seront faits
à l'avenir, un plan en triplicata de tous les
détails de construction, de location, de
force ou tension des transformateurs, po-
teaux, conduites souterraines, en indi-
quant la valeur estimée de chacun d'eux."

8 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville de Cour-
ville, en ajoutant, après le paragraphe 31°,
le paragraphe suivant:

"31°a Pour établir, règlementer des
postes de stationnement pour les voitu-
riers publics, taxis ou autobus et les rendre
obligatoires pour ces genres de véhicules,
règlementer ou prohiber le stationnement
de ces genres de voitures sur toute rue
ou partie de rue de la ville nonobstant les
règlements généraux de circulation et de
stationnement concernant les autres gen-
res de véhicules."

9 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville de Cour-
ville, en ajoutant, après le paragraphe 33°,
les paragraphes suivants:

"34° Pour fixer l'emplacement des rues
sur un terrain que le propriétaire subdivise
en lots à bâtir dans les limites de la muni-
cipalité; pour obliger les propriétaires à
soumettre leurs plans de subdivision,
comportant l'ouverture de nouvelles rues,
à l'approbation du conseil quinze jours
avant leur présentation au ministre qui a
charge du cadastre pour enregistrement;
pour prohiber ces subdivisions lorsqu'elles
ne coïncident pas avec le plan général de la
municipalité;

"35° Pour décréter qu'il ne sera approu-
vé de plan de subdivision de terrain en lots
à bâtir qu'à condition que le propriétaire
s'engage à ouvrir et niveler les rues prévues
au plan de subdivision et à en faire ensuite
dédicace à la municipalité;
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"36° Pour interdire, après qu'un plan
de subdivision a été déposé, qu'il ne soit
accordé de permis de construction sur les
lots de cette subdivision avant que la rue
en front du lot où l'on veut construire
n'ait été ouverte et nivelée par le proprié-
taire de la terre subdivisée et ensuite
dédiée par ce dernier à la municipalité."

1 0 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Courville, en ajoutant,
après l'article 429, le suivant:

"429a. Dans les cas de contravention
aux règlements municipaux relatifs à la
circulation et à la sécurité publique,
l'agent de la paix constatant cette infrac-
tion peut remplir, sur les lieux mêmes où
ladite infraction a été commise, un billet
d'assignation indiquant la nature de
l'infraction, et remettre au conducteur du
véhicule ou déposer dans un endroit
apparent dudit véhicule, une copie de ce
billet et en apporter l'original au greffier
de la ville.

Toute personne en possession de cet
avis peut éviter qu'une plainte soit faite
contre elle, en se présentant au bureau du
greffier de la ville, et en y payant une
somme de deux dollars comme amende.

Le paiement de ladite amende et le reçu
qui lui est donné par le trésorier de la ville
libèrent ladite personne de toute autre
pénalité relativement à l'infraction par
elle commise.

Si la personne en possession de cet
avis refuse ou néglige de s'y conformer
dans le délai qui y est mentionné, le gref-
fier de la ville ou l'agent de la paix peut
porter contre elle une plainte conformé-
ment à la loi. Mais aux fins de ladite
plainte, le propriétaire dudit véhicule est
présumé responsable de l'infraction.

Les dispositions précédentes n'empê-
chent pas l'agent de la paix, s'il le juge à
propos, de porter une plainte ou de faire
émettre une sommation suivant la loi."

1 1 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Courville, en ajoutant,
après l'article 429a, le suivant:

" 4 2 9 b . Sur requête signée par les
deux tiers en nombre des propriétaires de
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lots en bordure d'une rue, ruelle, voie
publique, ou sur requête signée par le ou
les propriétaires de lots représentant au
moins les deux tiers du front, des terrains
longeant une rue, ruelle ou voie publique,
approuvée par le ministre des affaires
municipales, la corporation est autorisée
à décréter par règlement le pavage, avec
des matériaux déclarés permanents, de
ladite rue, ruelle ou voie publique ou la
construction de trottoirs et en répartir
le coût entre la ville et les propriétaires de
lots en bordure de ladite rue, ruelle ou
voie publique.

La ville est autorisée à emprunter, au
besoin, les argents nécessaires aux fins
susdites, en suivant les formalités requises
par la loi pour tout règlement décrétant
un emprunt, sauf que l'approbation des
électeurs municipaux, propriétaires d'im-
meubles imposables, n'est pas requise.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement ainsi
que le coût et les déboursés encourus en
ce cas, pour la préparation des règlements
et la négociation des emprunts, sont
défrayés entre la ville et les propriétaires
riverains, suivant la proportion fixée par
le règlement décrétant tels travaux, mais
à la condition que la part contributive
de la ville n'excède pas vingt-cinq pour
cent du coût de tels travaux.

Les deniers nécessaires pour payer le
coût desdits travaux à être payés par les
propriétaires riverains seront prélevés au
moyen d'une cotisation spéciale en pro-
portion de l'étendue de front de leurs pro-
priétés sur lesdites rues, ruelles ou voie pu-
blique, ou en proportion de l'évaluation."

1 2 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Courville, en ajoutant,
après l'article 439, le suivant:

" 4 3 9 a . Dans le cas d'un lot non bâti,
la taxe d'eau peut être imposée sur une
lisière de cent pieds en profondeur de ce
lot en front d'un chemin, d'une rue ou
avenue suivant la valeur réelle de ladite
lisière portée au rôle d'évaluation mais le
montant annuel de ladite taxe ne devra
pas excéder quatre pour cent de la valeur
réelle de ladite lisière, pourvu que les
maîtres tuyaux des systèmes d'acqueduc et
d'égout soient établis dans le chemin, la
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rue ou avenue en front de tel lot non bâti.
Quelle que soit la valeur de ladite lisière,
le montant annuel de la taxe ci-dessus
mentionnée ne devra pas être inférieur à
dix dollars. Le présent article ne s'appli-
que pas aux biens déclarés non imposables
par nos lois."

1 3 . L'article 472 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville de Cour-
ville, en ajoutant, après le paragraphe 1°,
le suivant:

"1°a Pour décréter que le fait que le
propriétaire d'un lot vacant ou en partie
bâti, de laisser pousser sur ledit lot des
branches, broussailles, longues herbes, et
d'y laisser des ferrailles, déchets, détritus,
papiers ou bouteilles vides, constitue une
nuisance, et pour imposer des amendes aux
personnes qui laissent exister telles nuisan-
ces et pour prescrire les mesures propres
à les empêcher et les faires disparaître."

1 4 . L'article 473 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville de Cour-
ville, en ajoutant, après le paragraphe 1°,
le suivant:

"1°a Le conseil municipal est autorisé
à voter par résolution et payer à même les
fonds généraux toute somme qu'il jugera
utile pour l'encouragement des arts, des
sciences, des oeuvres de charité et de
civisme, l'établissement de centres de
loisirs, l'organisation de jeux et de sports
dans le territoire de la ville, et pour faire
connaître les avantages qu'offre la ville
pour promouvoir l'industrie du tourisme
et favoriser l'établissement et l'expansion
d'industries et de commerces, pourvu que
le montant global destiné à ces fins ne
s'élève pas à plus de trois mille cinq cents
dollars par an."

1 5 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Courville, en ajoutant,
après l'article 486, l'article suivant:

" 4 8 6 a . Le conseil pourra, par réso-
lution, adjoindre des experts aux estima-
teurs en vue de conseiller et d'aider ces
derniers à établir, par les meilleures métho-
des possibles, la valeur réelle des biens
imposables de la ville ou de certaines
catégories d'iceux."
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1 6 . L'article 525 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville de
Courville, par le suivant:

" 5 2 5 . Le conseil peut imposer et
prélever sur tout habitant du sexe mascu-
lin, âgé de vingt et un ans et plus, qui a
résidé dans la municipalité pendant six
mois, et qui n'est chargé d'aucune taxe en
vertu de la présente loi, une taxe annuelle
de quatre dollars. Les étudiants ne sont
pas affectés par cette taxe."

1 7 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Courville, en ajoutant,
après l'article 603, le suivant:

" 6 0 3 a . Nonobstant toute loi géné-
rale ou spéciale à ce contraire, la ville
peut, par règlement qui ne requiert pas
d'autres formalités, que l'approbation du
ministre des affaires municipales et de la
Commission municipale de Québec, em-
prunter annuellement dans les trois pro-
chaines années, à compter de la date de
la sanction de la présente loi, une somme
n'excédant pas quarante mille dollars
pour travaux nécessaires et urgents con-
cernant les extensions d'aqueduc et
d'égout, pavage et trottoirs, et réfection
de l'hôtel de ville.

Ces emprunts ne peuvent être contrac-
tés ni les travaux commencés avant que le
règlement qui les décrète n'ait été approu-
vé par le ministre des affaires municipales
sur la recommandation de la Commission
municipale de Québec."

1 8 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Courville, en ajoutant,
après l'article 604, les suivants:

"§ 28a.— Du fonds de roulement

" 6 0 4 a . Dans le but de mettre à la
disposition du conseil des deniers dont il
peut avoir besoin pour faire face aux
dépenses de la ville, au cours d'un exer-
cice en attendant la rentrée des fonds
produits par les taxes ou par les licences,
ou par d'autres revenus du même exercice,
ou pour défrayer le coût de certains
travaux d'utilité publique, qui ne sont pas
de simple entretien, ou de certains achats
non d'usage courant, entraînant un dé-
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bourse qui n'est pas suffisamment élevé
pour justifier un emprunt à long terme, le
conseil peut constituer par règlement un
fonds connu sous le nom de "fonds de
roulement".

" 6 0 4 b . Le capital de ce fonds est de
dix mille dollars et toute dépense effectuée
à même ledit fonds doit être remboursée
conformément aux dispositions des articles
604c et 604e. Le conseil pourra transpor-
ter audit fonds les arrérages de taxes ou
autres créances dus à la ville, à la fin de
chaque année.

" 6 0 4 c . Le conseil peut, par résolu-
tion, emprunter de ce fonds les deniers
dont il peut avoir besoin pour les fins
mentionnées à l'article 604a ci-dessus.
Aucun de ces emprunts ne devra cependant
être pour un terme excédant cinq ans et la
résolution autorisant l'emprunt indiquera
de quelle manière se fera le remboursement
et advenant que les revenus généraux
seraient insuffisants pour parfaire ce
remboursement, une taxe spéciale devra
être imposée, conformément aux disposi-
tions de la loi. Le prêt ne pourra pas se
faire avant que la résolution autorisant
l'emprunt ne soit approuvée par la Com-
mission municipale de Québec.

" 6 0 4 d . Il est constitué pour débuter
par le produit d'un emprunt de dix mille
dollars.

" 6 0 4 e . Au fur et à mesure de la
conversion de ces créances en deniers par
leur perception, le trésorier devra les
porter à un compte spéciale et le conseil
pourra se servir des deniers de ce fonds
pour acheter des obligations du Canada ou
de la province de Québec qui resteront
à l'actif de ce compte et que le conseil
pourra donner en garantie de tout emprunt
qu'il pourra faire pour se procurer les
deniers dont il pourra avoir besoin pour
effectuer des avances suivant les disposi-
tions du présent paragraphe.

"604f . La ville est autorisée à em-
prunter, pour former le capital initial de
ce fonds, une somme de dix mille dollars,
remboursable dans une période de quinze
ans, en suivant les formalités requises par
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la loi pour tout règlement décrétant un
emprunt, sauf que l'approbation des élec-
teurs municipaux, propriétaires d'immeu-
bles imposables, n'est pas requise.

" 6 0 4 g . Les intérêts du fonds de
roulement sont appropriés comme des
revenus ordinaires de l'exercice au cours
duquel ils sont gagnés.

" 6 0 4 h . Aucune partie du capital de
ce fonds ne pourra être employée pour
d'autres fins que celles mentionnées à
l'article 604a ci-dessus."

1 9 . La ville de Courville et la ville de
Montmorency sont et ont toujours été
autorisées à signer et à renouveller une
entente concernant l'utilisation en com-
mun de leur service d'égout et à décréter le
montant des indemnités payables pour
cette utilisation.

2 0 . Le défaut d'obtenir l'approba-
tion des électeurs propriétaires et du
lieutenant-gouverneur en conseil sur les
règlements numéros 113 et 114, qui décré-
taient des travaux publics d'amélioration
avec l'argent au montant de dix mille
cent vingt-trois dollars resté disponi-
ble des emprunts effectués sous l'auto-
rité des règlements numéros 96 et 110
après complément des travaux autorisés
par lesdits règlements, ne peut être inter-
prété comme un motif de nullité des
règlements numéros 113 et 114.

2 1 . Le défaut de soumettre à l'ap-
probation du lieutenant-gouverneur en
conseil le règlement numéro 106 de la ville
de Courville, divisant le territoire de la
ville en six quartiers, ne peut être inter-
prété comme constituant une cause de
nullité dudit règlement.

2 2 . Le conseil pourra faire des règle-
ments pour défendre, règlementer, limiter
le nombre de restaurants ambulants dans la
ville et annuler leur permis en aucun
temps.

23. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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